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Directives Environnementales pour les Entreprises contractantes 

De façon générale, les entreprises chargées des travaux pour les PCJ ou bien les prestataires 

de service devront respecter les directives environnementales sociales suivantes : 

• Disposer des autorisations nécessaires (permis environnemental, autorisation des 

autorités administratives correspondantes) en conformité avec les lois et règlements en 

vigueur ; 

• Etablir un règlement de chantier (ce que l'on permet et l’on ne permet pas dans les 

chantiers) ; 

• Mener une campagne d’information et de sensibilisation des riverains avant et pendant 

les travaux ; 

• Veiller au respect des mesures d’hygiène et de sécurité des installations de chantiers ; 

• Procéder à la signalisation des travaux ; 

• Employer la main d’œuvre locale en priorité ; 

• Veiller au respect des règles de sécurité lors des travaux ; 

• Protéger les propriétés avoisinantes du chantier ; 

• Eviter au maximum la production de poussières et de bruits ; 

• Assurer la collecte et l’élimination écologique des déchets issus des travaux ; 

• Mener des campagnes de sensibilisation sur les enjeux environnementaux et sociaux du 

projet ; 

• Impliquer étroitement les services techniques locaux dans le suivi de la mise en œuvre  

• Veiller au respect des espèces végétales protégées lors des travaux ; 

• Fournir et exiger le port des équipements de protection aux travailleurs ; 

• Mettre en place un mécanisme de gestion des plaintes pour les travailleurs d’une part et 

pour les populations riveraines d’autre part/ou bien respecter le mécanismes déjà mis en 

place; 

• Mettre en place un mécanisme de prévention et de gestion des violences basées sur le 

genre. 

1. Respect des lois et réglementations nationales 

• Le Contractant et ses sous-traitants doivent connaître, respecter et appliquer les lois et 

règlements en vigueur dans le pays et relatifs à l’environnement, à l’élimination des 

déchets solides et liquides, aux normes de rejet et de bruit, aux respects du droit de des 

heures de travail, etc.  



•  Prendre toutes les mesures appropriées en vue de minimiser les atteintes à 

l’environnement ; assumer la responsabilité de toute réclamation liée au non-respect 

de l’environnement. 

• Permis et autorisations avant les travaux : Toute réalisation de travaux doit faire l’objet 

d’une procédure préalable d’information et d’autorisations administratives. Avant de 

commencer les travaux, le Contractant doit se procurer tous les permis nécessaires 

pour la réalisation des travaux prévus dans le contrat : autorisations délivrées par les 

collectivités locales, les services forestiers, les gestionnaires de réseaux, etc.  Avant le 

démarrage des travaux, le Contractant doit se concerter avec les riverains avec lesquels 

il peut prendre des arrangements facilitant le déroulement des chantiers. 

2. Réunion de démarrage des travaux 

Avant le démarrage des travaux, le Contractant et le Maître d’œuvre doivent organiser des 

réunions avec les autorités, les représentants des populations situées dans la zone du projet et 

les services techniques compétents, pour les informer de la consistance des travaux à réaliser 

et leur durée, des itinéraires concernés et les emplacements susceptibles d'être affectés. Cette 

réunion permettra aussi au Maître d’ouvrage de recueillir les observations des populations, 

de les sensibiliser sur les enjeux environnementaux et sociaux et sur leurs relations avec les 

ouvriers. 

3. Préparation et libération du site- Respect des emprises et des tracés 

Le Contractant devra informer les populations concernées avant toute activité de destruction 

de champs, vergers, maraîchers requis dans le cadre du projet. La libération de l’emprise doit 

se faire selon un calendrier défini en accord avec les populations affectées et le Maître 

d’ouvrage. Avant l’installation et le début des travaux, le Contractant doit s’assurer que les 

indemnisations/compensations sont effectivement payées aux ayants-droits par le Maître 

d’ouvrage.  

Le Contractant doit respecter les emprises et les tracés définis par le projet et en aucun il ne 

devra s’en éloigner sous peine. Tous les préjudices liés au non-respect des tracés et emprises 

définis sont de sa responsabilité et les réparations à sa charge. 

4. Repérage des réseaux des concessionnaires 

Avant le démarrage des travaux, le Contractant doit instruire une procédure de repérage des 

réseaux des concessionnaires (eau potable, électricité, téléphone, égout, etc.) sur plan qui sera 

formalisée par un Procès-verbal signé par toutes les parties (Entrepreneur, Maître d’œuvre, 

concessionnaires). 



5. Libération des domaines 

Le Contractant doit savoir que le périmètre d’utilité publique lié à l’opération est le périmètre 

susceptible d’être concerné par les travaux. Les travaux ne peuvent débuter dans les zones 

concernées par les emprises privées que lorsque celles-ci sont libérées à la suite d’une 

procédure d’acquisition, conformément à la règlementation nationale et aux exigences du SSI 

de la Banque. 

6. Programme de gestion environnementale et sociale 

Le Contractant doit établir et soumettre, à l'approbation du Maître d’œuvre un programme 

détaillé de gestion environnementale et sociale du chantier. 

7. Affichage du règlement intérieur et sensibilisation du personnel 

Le Contractant doit afficher un règlement intérieur de façon visible dans les diverses 

installations de la base-vie prescrivant spécifiquement : le respect des us et coutumes locales ; 

les règles d’hygiène et les mesures de sécurité, l’interdiction ferme de violence sur les femmes 

et personne vulnérables. Le Contractant doit sensibiliser son personnel notamment sur le 

respect des us et coutumes des populations de la région où sont effectués les travaux et sur les 

conditions d’HSE à respecter sur chantier 

8. Emploi de la main d’œuvre locale 

Le Contractant est tenu d’engager (en dehors de son personnel cadre technique) le plus de 

main-d’œuvre possible dans la zone où les travaux sont réalisés. 

9. Respect du droit et des horaires de travail 

Le Contractant doit s’assurer que les horaires de travail respectent les lois et règlements 

nationaux en vigueur. Le Contractant doit éviter d’exécuter les travaux pendant les heures de 

repos, les dimanches et les jours fériés sauf suivant des dispositions bien précises. 

10. Protection du personnel de chantier 

Le Contractant doit mettre à disposition du personnel de chantier des tenues de travail 

correctes réglementaires et en bon état, ainsi que tous les accessoires de protection et de 

sécurité propres à leurs activités (casques, bottes, ceintures, masques, gants, lunettes, etc.). Le 

Contractant doit exiger leur port scrupuleux des équipements de protection sur le chantier. 

Un contrôle permanent doit être effectué à cet effet et, en cas de manquement, des mesures 

coercitives (avertissement, mise à pied, renvoi) doivent être appliquées au personnel concerné. 

Des mesures particulières associées à la prévention de la propagation du coronavirus doivent 

être appliquées. 



11. Responsable Hygiène, Sécurité et Environnement 

Le Contractant doit disposer d’un responsable Hygiène/Sécurité/Environnement qui veillera 

à ce que les règles d’hygiène, de sécurité et de protection de l’environnement soient 

rigoureusement suivies par tous et à tous les niveaux d’exécution, tant pour les travailleurs 

que pour la population et autres personnes en contact avec le chantier. Il doit mettre en place 

un service médical courant et d’urgence à la base-vie qui orientera au besoin vers les services 

communaux et nationaux en fonction de la gravité, adapté à l’effectif de son personnel. Le 

Contractant doit interdire l’accès du chantier au public, le protéger par des balises et des 

panneaux de signalisation, indiquer les différents accès et prendre toutes les mesures d’ordre 

et de sécurité propres à éviter les accidents. 

12. Mesures contre les entraves à la circulation 

Le Contractant doit éviter d’obstruer les accès publics. Il doit maintenir en permanence la 

circulation et l’accès des riverains en cours de travaux. Le Contractant veillera à ce qu’aucune 

fouille ou tranchée ne reste ouverte la nuit, sans signalisation adéquate acceptée par le Maître 

d’œuvre. Le Contractant doit veiller à ce que les déviations provisoires permettent une 

circulation sans danger. 

13. Repli de chantier et réaménagement 

A toute libération de site, le Contractant laisse les lieux propres à leur affectation immédiate. 

Il ne peut être libéré de ses engagements et de sa responsabilité concernant leur usage sans 

qu'il ait formellement fait constater ce bon état. Le Contractant réalisera tous les 

aménagements nécessaires à la remise en état des lieux. Il est tenu de replier tous ses 

équipements et matériaux et ne peut les abandonner sur le site ou les environs. 

14. Protection des zones instables 

Lors du démantèlement d’ouvrages en milieux instables, le Contractant doit prendre les 

précautions suivantes pour ne pas accentuer l’instabilité du sol : 

(i) Éviter toute circulation lourde et toute surcharge dans la zone d’instabilité ;  

(ii) (ii) conserver autant que possible le couvert végétal ou reconstituer celui-ci en 

utilisant des espèces locales appropriées en cas de risques d’érosion. 

15. Notification des constats 

Le Maître d’œuvre notifie par écrit au Contractant tous les cas de défaut ou non-exécution des 

mesures environnementales et sociales. Le Contractant doit redresser tout manquement aux 

prescriptions dûment notifiées à lui par le Maître d’œuvre. La reprise des travaux ou les 

travaux supplémentaires découlant du non-respect des clauses sont à la charge du 

Contractant. 



16. Sanction 

En application des dispositions contractuelles, le non -respect des clauses environnementales 

et sociales, dûment constaté par le Maître d’œuvre, peut être un motif suspension ou de 

résiliation du contrat. 

17. Signalisation des travaux 

Le Contractant doit placer, préalablement à l’ouverture des chantiers et chaque fois que de 

besoin, une pré-signalisation et une signalisation des chantiers à longue distance (sortie de 

carrières ou de bases-vie, circuit utilisé par les engins, etc.) qui répond aux lois et règlements 

en vigueur. 

18. Protection des zones et ouvrages agricoles 

Le calendrier des travaux doit être établi afin de limiter les perturbations des activités 

agricoles. Les principales périodes d'activité agricole (semences, récoltes, séchage, etc.) 

devront en particulier être connues afin d'adapter l'échéancier à ces périodes. 

19. Protection des milieux humides, de la faune et de la flore 

Il est interdit au Contractant d’effectuer des aménagements temporaires (aires d’entreposage 

et de stationnement, chemins de contournement ou de travail, etc.) dans des milieux humides. 

20. Protection des sites sacrés et des sites archéologiques 

Le Contractant doit prendre toutes les dispositions nécessaires pour respecter les sites cultuels 

et culturels (cimetières, sites sacrés, etc.) dans le voisinage des travaux et ne pas leur porter 

atteintes. Pour cela, elle devra s’assurer au préalable de leur typologie et de leur implantation 

avant le démarrage des travaux. Si, au cours des travaux, des vestiges d’intérêt cultuel, 

historique ou archéologique sont découverts, le Contractant doit suivre la procédure suivante 

:  

• Arrêter les travaux dans la zone concernée ;  

• Aviser immédiatement le Maître d’œuvre qui doit prendre des dispositions afin de 

protéger le site pour éviter toute destruction ;un périmètre de protection doit être 

identifié et matérialisé sur le site et aucune activité ne devra s’y dérouler;  

• S’interdire d’enlever et de déplacer les objets et les vestiges. Les travaux doivent être 

suspendus à l’intérieur du périmètre de protection jusqu’à ce que l’organisme national 

responsable des sites historiques et archéologiques ait donné l’autorisation de les 

poursuivre. 

21. Mesures d’abattage d’arbres et de déboisement 

En cas de déboisement, les arbres abattus doivent être découpés et stockés à des endroits 

agréés par le service des eaux et forêts en collaboration par le Maître d’œuvre. Les populations 



riveraines doivent être informées de la possibilité qu'elles ont de pouvoir disposer de ce bois 

à leur convenance. Les arbres abattus ne doivent pas être abandonnés sur place, ni brûlés ni 

enfuis sous les matériaux de terrassement. 

22. Gestion des déchets solides 

Le Contractant doit déposer les ordures ménagères dans des poubelles étanches et devant être 

vidées périodiquement. En cas d’évacuation par les camions du chantier, les bennes doivent 

être étanches de façon à ne pas laisser échapper de déchets. Il doit s’assurer de l’élimination 

de ses déchets suivant les normes en vigueur. 

23. Protection contre la pollution sonore 

Le Contractant est tenu de limiter les bruits de chantier susceptibles d’importuner gravement 

les riverains, soit par une durée exagérément longue, soit par leur prolongation en dehors des 

heures normales de travail. Les seuils à ne pas dépasser sont : 55 à 70 décibels le jour ; 45 

décibels à 70 la nuit (Directives EHS, BAD, IFC). 

24. Prévention contre les maladies liées aux travaux 

Le Contractant doit prévoir des mesures de prévention suivantes contre les risques de maladie 

:  

(i) Instaurer le port de masques, d’uniformes et autres chaussures adaptées ;  

(ii) (ii) installer systématiquement des infirmeries et fournir gratuitement au personnel 

de chantier les médicaments de base nécessaires aux soins d’urgence pour les 

maladies liées aux travaux. 

En cas d’infection ou de soupçon d’infection au Covid-19 du personnel de chantier, des 

procédures spécifiques doivent être appliquées 

25. Passerelles piétons et accès riverains 

Le Contractant doit constamment assurer l’accès aux propriétés riveraines et assurer la 

jouissance des entrées des véhicules et des piétons, par des passerelles provisoires munies de 

garde-corps, placés au-dessus des tranchées ou autres obstacles créés par les travaux. 

26. Journal de chantier 

Le Contractant doit tenir à jour un journal de chantier, dans lequel seront consignés les 

réclamations, les manquements ou incidents ayant un impact significatif sur l’environnement 

ou un incident avec la population. Le journal de chantier est unique pour le chantier et les 

notes doivent être écrites à l’encre. Le Contractant doit informer le public en général, et les 

populations riveraines en particulier, de l’existence de ce journal, avec indication du lieu où il 

peut être consulté. 
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